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A UNE assembla* des Marchands et aun'cs Iiabitans de Québec intéressés dans le commerce

et rajj^riciilliirc des Canadas, qui s'est tenue aujourd'hui, pour considérer les restrictions ac-

tuelles sur l'importation dans la Grande-Bretajçne des bleds et farines coloniales, dans la vue

de prendre des mesures pour en obtenir l'abolition, les résolutions suivantes ont été adoptées,

savoir :

—

Que cette assemblée est d'opinion qu'il existe par-tout, dans l'un et l'autre Canada, la plus

grande détresse parmi la classe des marchands et parmi celle des cultivateurs.

Que la détresse qui rè;:;ne dans les Canadas doit principalement s'attribuer aux restrictions

imposées sur l'importation dans le Royaume-Uni des bleds et farines de ces provinces.

Que le maintien des restrictions actuelles sur l'importation, dans le Royaurne-Uni, des bleds

et farines des Canadas aura les suites les plus ruineuses pour toute la population de ces

provinces.

Que si les restrictions actuelles sont maintenues, les relations commerciales entre ces provin-

ces et le lloyaume-Uni seront presque anéanties ; les n;rains, et particulièrement le froment, é-

tant le principal ol)jet d'exportation des Canadas, et le principal moyen que les habitans ont

de payer leurs dettes.

Qu'à moins que les bleds et farines des Canadas ne soient admis dans le Royaume-Uni pour

être consoMimés dans l'intérieur, le marchand qui importe les produits de manufactures ungioi-

sos sera privé du principal moyen de les [)ayer.

Que cette assemblée est d'opinion qu'il est très-expédient qu'il soit dressé une pétition au par-

lement imjjérial, exposant le tort que souH'rent les Canadas, et demandant qu'il y soit porté

remède.

Un projet de pétition dressé par le Comité de Commerce a été alors lu et approuvé, et il a

été ordonné qu'il en ^cioit transcrit une copie sur parchemin pour chacune des branches du

piirleni'jut im[)érial.

Après quoi il a été résolu,

Que l'assemblée est d'avis qu'il est à propos de nomuier cinq messieurs pour (conjointemeut

avec le Comité de Cemnierce) donner communication des résolutions et de la pétition adoptées

par cette assemblée, aux seigneurs et autres intéressés dans les ditférens comiés de ce district,

et de rccon-inandor qu'ils adoptent de pareilles mesures suivant le mode qui leur paroîtra res-

pec:iveine'.\t être le plus propre à obtenir l'exeniption du grief dont on se plaint.

Que les messieurs «n vans soient ajoutés au Comité de Conunerce pour l'objet ci-dessus, sa-

voir : le D.xltur Br-.VNcuET, John Neilson, Philippe Panet, Charles Lakgevin et

François Quihouet, Ecuyers.

Qu'il soit ouvert une souscription pour subvenir aux trais nécessaires pour l'accomplisse-

ment des objets ci-dessiis.

Que les précédentes résolutions soient insérées dans les papiers publics dans les deux

langues.

JOHN STEWART,
Président.

Qleuec, 15 août 1821.
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